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Texte de la question

M. Pierre-Henri Dumont attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur
les conditions et les modalités d'attribution de subventions aux associations lycéennes. Le ministère de l'éducation
nationale dispose en effet d'un fonds qu'il réserve au soutien à l'action d'associations et d'organismes apportant leur
concours à l'enseignement public par des interventions en appui aux activités d'enseignement, par l'organisation
d'activités éducatives complémentaires ou par la contribution au développement de la recherche pédagogique.
Après signature d'une convention d'objectifs, approuvée par le comptable ministériel et analysée par le bureau dédié
aux associations de la direction générale de l'enseignement, l'association se voit verser la subvention demandée.
L'association, engagée dès lors dans un partenariat, ne peut toutefois pas s'affranchir d'un contrôle du ministère,
exercé de plein droit ; le ministère pouvant juger de la réalité des actions menées par l'association pour la réalisation
desquelles elle a obtenu une subvention. Dans un article en date du 9 novembre 2020, le site d'information
Mediapart révèle que le syndicat étudiant « Avenir lycéen » aurait touché en 2019 près de 65 000 euros de
subventions, dans le cadre d'un partenariat associatif, en contrepartie de l'organisation d'un congrès fondateur - qui
devait concentrer à lui seul 40 000 euros - et de diverses actions de sensibilisation sur plusieurs thématiques. Il
convient de noter que, dans le même temps, les autres organisations lycéennes ont connu une baisse significative du
montant des subventions qui leur étaient allouées. Le syndicat « Avenir lycéen », présenté comme apolitique,
semble par ailleurs entretenir des liens étroits avec la majorité présidentielle, puisqu'il est dirigé par des lycéens
engagés chez les « Jeunes avec Macron » et qu'il bénéficie du soutien affiché du délégué national à la vie lycéenne
du ministère. L'article fait également apparaître que les subventions publiques versées auraient été détournées de
leur objectif initial. En effet, si le congrès qui devait être organisé n'a pas pu avoir lieu, de très nombreuses dépenses
auraient toutefois été effectuées dans des bars, des restaurants, des magasins d'informatique et des hôtels de luxe,
sans aucune justification de la part du syndicat lycéen. Soucieux de la bonne utilisation des fonds publics, M. le
député s'étonne de l'utilisation inappropriée et injustifiée de l'aide financière accordée au syndicat « Avenir
lycéen », de l'absence manifeste de contrôle et de la différence de traitement entre les différentes associations
lycéennes quant au montant des aides accordées ; l'attribution de subventions à des mouvements associatifs ne
pouvant souffrir d'aucune forme de favoritisme au risque de susciter le doute sur la nature réelle des intentions du
ministère. Il convient également d'écarter toute suspicion de financement indirect - et illégal - de parti politique par
le Gouvernement. Il l'interroge donc sur les pratiques en vigueur en matière d'attribution de subventions aux
associations lycéennes, sur les conditions de contrôle par le ministère des fonds associatifs distribués et attend du
Gouvernement qu'il fournisse à la représentation nationale les pièces nécessaires permettant d'écarter tout soupçon
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 de favoritisme et d'utilisation frauduleuse des fonds publics réservés aux associations.

Texte de la réponse

  Le ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports (MENJS) dispose de crédits annuels qui
constituent un fonds de partenariat associatif pour cofinancer des actions proposées par des associations apportant
leur concours à l'enseignement. Chaque année, le ministère lance une campagne de demande, mise en ligne sur le
site education.gouv.fr. Les associations envoient de manière électronique une lettre de demande de subvention à la
direction générale de l'enseignement scolaire (DGESCO), accompagnée du dossier Cerfa et de la fiche de
renseignements sur l'association. Un avis est recueilli auprès des bureaux compétents au moyen d'une fiche
d'expertise qui permet de vérifier des critères quantitatifs tels que : - le nombre d'élèves directement impliqués dans
les actions développées par l'association ; - le nombre des personnels de l'éducation nationale concernés par les
actions développées ; - la capacité de l'association à développer ses actions à l'échelle nationale. Sont analysés
également des critères qualitatifs tels que la plus-value apportée par l'association aux orientations de la politique
éducative du MENJS, ou l'appréciation des services déconcentrés sur la qualité et l'efficacité de l'action de
l'association à l'échelon local. La valeur de l'expertise repose sur la capacité à obtenir des informations sur la
qualité de l'action de l'association dans les académies. Les associations de lycéens font l'objet d'une expertise par le
délégué national à la vie lycéenne. Après analyse des appréciations portées par les bureaux compétents, ainsi que
les retours des académies, le bureau chargé de l'instruction des demandes de subventions soumet un tableau de
répartition de l'enveloppe annuelle des subventions au directeur général de l'enseignement scolaire. Ces arbitrages
sont rendus en concertation avec le cabinet et avec les différentes directions du ministère. À l'issue de cet arbitrage,
les subventions font l'objet d'une instruction distincte selon que leur montant est supérieur ou inférieur à 23 000
euros. Pour les subventions de plus de 23 000 euros, les services de la DGESCO procèdent auprès des associations
à la collecte des documents règlementaires et d'éléments de présentation des actions de l'association permettant
d'établir une convention annuelle d'objectifs dans laquelle l'association détaille son programme d'actions en lien
avec les priorités ministérielles définies en amont de la campagne de demande des subventions. La convention
détaille en annexe le coût de chaque action, ainsi que son financement total et le pourcentage de la subvention du
ministère. Ces éléments permettent de s'assurer du bon usage de la subvention en année N+1. Pour les subventions
inférieures à 23 000 euros, le support juridique du versement est un arrêté du directeur général de l'enseignement
scolaire. Dans les deux cas, les services instructeurs de la DGESCO, après contrôle des pièces, transmettent les
éléments à la direction des affaires financières qui procède au versement de la subvention, sous réserve de la
complétude des éléments transmis, et validés par les services de la DGESCO, dont les rapports d'activité et comptes
financiers de l'année N-1. Dans le cadre de cette procédure, l'association « Avenir lycéen » a fait une première
demande de subvention d'un montant de 80 000 euros au MENJS, en janvier 2019. Comme pour toute association
nouvellement créée, les comptes approuvés de l'exercice précédent et le compte rendu financier n'étaient pas
exigibles. Après expertise du programme d'actions proposé, et avis favorable du délégué national à la vie lycéenne,
une subvention de 65 000 euros a été accordée à l'association et notifiée le 28 juin 2019. La convention encadrant
cette subvention a été élaborée avec les services, entre septembre et octobre 2019, et la subvention a été versée à
l'association en novembre 2019. Le compte rendu financier pour l'exercice 2019, adressé au ministère le
17 octobre 2020 (date de la signature de ce compte rendu par la présidente de l'association) fait état de dépenses à
hauteur de 5 460 euros, le reste de la subvention étant reporté à l'exercice 2020 pour l'organisation des deux
congrès (40 391 euros et 18 129 euros). Une enquête a été initiée sur l'utilisation de cette subvention en application
de l'article 8 de la convention annuelle conclue entre l'association et le ministère afin de vérifier que la subvention a
bien été employée pour le but pour lequel elle a été sollicitée. Par ailleurs, le ministère procède également à un
contrôle sur pièces pour s'assurer du bon usage des subventions par les associations lycéennes au cours des dix
dernières années. Le résultat de ces enquêtes permettra d'améliorer la procédure d'attribution et de suivi des
subventions ministérielles et d'instaurer des contrôles ponctuels afin d'éviter toute dérive éventuelle.
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